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SE
Avis de la Section Technique du Conseil Général des Mines 

sur le rapport de MM. P. COUVEINHES et J.D. LEVY

sur les biocarburants

(séance du 11 juillet 2000)

Le rapport du groupe de travail présidé en 1992 par R.H. LEVY avait souligné le coût considérable de la production de biocarburants et avait recommandé que l’aide décidée dans le cadre de la politique agricole, soit mise en œuvre selon des modalités propres à tester la capacité des filières concernées à progresser suffisamment pour combler leur handicap initial. La Section regrette, dans ces conditions, que l’ADEME n’ait pas mis en place un dispositif de suivi des coûts de chacun des maillons de ces filières.

La Section note que les aides publiques aux biocarburants comprennent non seulement la défiscalisation de ces carburants mais aussi, dans certains cas, les aides aux producteurs de la matière première agricole.

Elle souligne l’attention qu’il convient de porter au coût énergétique de la production des biocarburants en explicitant la quantité d’énergie thermique d’origine fossile d’une part, l’électricité d’autre part, nécessaires à la production d’une TEP de carburant dans chaque filière ; ces paramètres sont importants pour mesurer d’une part l’impact des biocarburants sur l’effet de serre et d’autre part la sensibilité de leur coût de production au cours du pétrole.

Le rapport de MM. P. COUVEIHNES et J.D. LEVY a très bien montré que les modalités actuelles de l’aide publique ne stimulent en aucune façon la recherche des solutions les plus performantes ; la formule d’une défiscalisation calibrée de façon large est à la fois coûteuse pour l’Etat et peu efficace. La Section suggère que soit étudiée une formule inspirée du dispositif adopté pour encourager le développement d’une filière de production éolienne d’électricité : la défiscalisation serait remplacée par une dotation budgétaire à l’ADEME qui lancerait des appels à propositions pour la production d’une quantité donnée de biocarburants exprimée en TEP (éthanol et huile de colza confondus). Les projets retenus seraient les moins coûteux et feraient l’objet d’un contrat d’achat au prix proposé (pendant 10 ans par exemple).

La Section constate que la défiscalisation du GPL et du GNV constitue un exemple fâcheux gênant l’évolution souhaitable du dispositif concernant les biocarburants. En effet, dans ses modalités actuelles, la défiscalisation du GPL et du GNV est injustifiée : la réduction des pollutions locales que permettent ces carburants ne justifie pas une aide aussi importante qui, par ailleurs, n’est pas offerte à des technologies d’effets équivalents qui concerneraient les moteurs ou les pots catalytiques. Si une aide complémentaire était en outre transitoirement nécessaire pour le lancement de ces carburants, son caractère provisoire devrait être affiché et sa disparition sur 5 ou 10 ans programmée. Ici encore, la formule de la défiscalisation paraît moins adaptée que celle d’une dotation budgétaire.

La Section souligne la pertinence de la proposition des rapporteurs visant à indexer le montant de l’aide sur l’évolution des prix de marché de l’éthanol et de l’huile de colza pour usages non énergétiques d’une part, sur le prix des carburants à Rotterdam d’autre part.

Elle souligne aussi la conclusion des rapporteurs qui recommandent le réexamen de la faisabilité d’une utilisation directe de l’éthanol en mélange au carburant plutôt que le passage par l’ETBE. En effet, la fabrication de ce dernier absorbe plus de la moitié des aides, alors que celles-ci avaient pour objectif premier d’apporter une solution au problème purement agricole posé par l’instauration d’un taux de jachère.

La Section rappelle à cet égard qu’une aide, moins coûteuse pour l’Etat, accordée à la commercialisation de biocombustibles (bois ou plantes annuelles) aurait un effet très supérieur au soutien aux biocarburants, aux plans énergétique, environnemental et de l’emploi dans les zones rurales les moins favorisées.

